Chronique d’un scandale annoncé

Daniel Schweizer enquête sur le négoce des matières premières, dans un documentaire, «Trading Paradise», qui pointe la complicité de la Suisse.

Au Brésil, au Pérou ou en Zambie, des entreprises minières œuvrent en toute impunité au mépris des conséquences écologiques et sanitaires de leurs activités. Et pour le bénéfice de sociétés basées en Suisse, devenue la plaque tournante du négoce des matières premières. Menant l’enquête sur le terrain, Daniel Schweizer rappelle ces multinationales à leurs responsabilités éthiques et invite les autorités helvétiques à réagir aux pressions internationales. Documentaire militant mais pragmatique, Trading Paradise entend porter le débat à l’heure où Lausanne accueille le Global Commodities Summit. Entretien avec le cinéaste genevois.
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En visite à la mine d’Espinar au Pérou à l’automne 2014, les parlementaires suisses «n’ont rien vu», selon le cinéaste genevois Daniel Schweizer. Ironiquement, ils posent ici au «point de rendez-vous en cas d’urgence»…

Le titre Trading Paradise est-il à double sens?

Daniel Schweizer: Il est ironique, bien sûr. La Suisse est un «paradis des affaires», où les sociétés de négoce des matières premières bénéficient de nombreux avantages. Or ce paradis pourrait bientôt se muer en enfer. Certaines prises de position au niveau international dénon­cent l’absence de mesures envers ces entreprises qui se comportent mal dans les pays du Sud. La réputation de la Suisse est en jeu. Ce film est la chronique du prochain scandale où elle sera impliquée.

Le titre peut aussi se traduire «vendre le paradis», allusion à une nature spoliée, habitat des peuples autochtones. Une interprétation que suggèrent les images d’archives dont le film est parsemé...

Ces archives – de 1945 à 1960  – montrent que le Far West perdure. On est dans la même réalité aujourd’hui, dans une course à la prédation des ressources. Au-delà des dégâts environnementaux et des problèmes sanitaires, il s’agit d’une guerre économique pour conquérir les matières premières, dont la Suisse est devenue la plaque tournante. Les images fortes du Sel de la terre, fiction réalisée en 1954 par Herbert J. Biberman, montrent que les problèmes sur les sites miniers n’ont pas changé: mise en danger de vies humaines, interdiction des syndicats, criminalisation et répression de la contestation... On y retrouve aussi la résistance et la dignité des victimes.

Pourquoi donner la parole au PDG de Glencore, qui débite un discours vertueux de façade?

Pour avoir le champ et le contre-champ. Après les diverses doléances et accusations des populations locales, lorsqu’il affirme «nous respectons toutes les règles internationales, nous nous préoccupons des travailleurs et des habitants», il est pris en flagrant délit de mensonge. C’est du greenwashing, une opération de communication qui apparaît comme telle. La confrontation intervient par le montage. Mon film orchestre ainsi plusieurs face-à-face entre Glencore, Vale et leurs victimes.

Michael Moore joue la carte du pamphlet, les Yes Men misent sur les actions médiatiques et la dérision. Comment définiriez-vous votre approche de cinéaste engagé?

Je ne suis pas un pamphlétaire. J’essaie d’approcher la réalité au plus près, en prenant le temps de l’investigation, avec de l’empathie pour les personnes que je filme. Mais il faut aussi des provocateurs et des amuseurs. J’ai convoqué les Yes Men pour leur regard ironique sur la Suisse, ce qu’ils osent dire sur notre pays.

Trading Paradise ne se borne pas à dénoncer, parce que ce n’est ni suffisant, ni vraiment efficace?

Oui, les films qui dénoncent ont un effet anxiogène et décourageant. Je veux au contraire montrer que le débat est possible, que la société civile se lève, que des moyens d’action existent. Le cinéma peut proposer une réflexion plus profonde qu’un reportage TV qui sera vite oublié, contribuer à trouver des solutions pratiques, esquisser des pistes pour changer ce monde. Il faut repenser notre rapport aux matières premières car les ressources ne sont pas infinies, réaliser que nous sommes tous interdépendants et apprendre à gérer ce capital commun. Mon film s’adresse à Glencore et Vale, à nos politiciens, mais aussi à nous, simples consommateurs qui pouvons réclamer la traçabilité des matières premières.

Pourquoi ne voit-on pas dans le film les traders et les autorités des pays pourvoyeurs de matières premières?

Nous avons été confrontés à une omerta. A Genève, le secrétaire général de la STSA (Association suisse du négoce de matières premières et de transport maritime) a tout fait pour nous fermer les portes. Ce monsieur apparaît dans le film pour faire un numéro de langue de bois pathétique. Son intervention est édifiante. Les autorités des pays concernés ont aussi refusé de nous parler. Les questions minières sont un sujet délicat en Zambie parce qu’il y a de la corruption, du trafic d’influence. Idem au Pérou, où cette industrie a beaucoup de poids. Et le tournage au Brésil était clandestin. Sinon, on nous aurait sans doute empêché de filmer.

L’opinion publique est-elle désormais plus sensible à ce sujet en Suisse? Le récent refus de la RIE III témoigne d’une défiance inédite envers les multinationales...

Peut-être est-ce le signe d’un réveil de la société civile, mais il y a encore beaucoup à faire. Les gens sont très mal informés. Et quand on voit que des journaux disparaissent... Les parlementaires qui ont visité la mine d’Espinar au Pérou n’ont rien vu. Ils n’ont pas pris la mesure de ce qui se joue avec le développement de ces entreprises en Suisse. Elles font un immense travail de lobbying à Berne, les sommes engagées s’élèvent à plusieurs millions de francs par société. L’initiative populaire «Pour des multinationales responsables» a été refusée par la Conseil fédéral, on ne votera que dans une année ou deux. Et elle sera violemment combattue, avec tous les moyens dont disposent les sociétés incriminées, les milieux économiques et certains partis.

La Suisse est-elle un pays impérialiste, comme avance l’historienne Isabelle Lucas (Unil), invitée comme vous à la conférence qui se tient samedi à Lausanne en marge du salon des matières premières?

La Suisse détermine-t-elle la marche du monde via les sociétés qu’elle accueille? Oui, puisque ces flots d’argent transitent par notre pays, qui joue un rôle incontestable sur ce marché.

Dans le film, l’ancien conseiller aux Etats Dick Marty prédit un scandale comparable à celui des fonds juifs ou du secret bancaire. La Suisse vit-elle là encore dans le déni d’une prospérité faustienne?

Absolument. Nous sommes dans un monde du déni, de la politique de l’autruche. Eviter de regarder en face ce qui nous dérange est hélas un fonctionnement très humain.

Trilogies documentaires et projet de fiction

Trading Paradise boucle une trilogie sur les matières premières, après celle que vous avez consacrée aux skinheads et néonazis. Pourquoi travaillez-vous ainsi sur le long terme?

Daniel Schweizer: On peut s’intéresser à un sujet le temps d’un film puis passer à autre chose. Ou découvrir une réalité qui vous amène plus loin, vous incite à réaliser un second film puis un troisième. Les connaissances accumulées, les sources auxquelles on accède obligent à continuer ce travail, à poursuivre l’enquête. C’est une question de responsabilités. Une trilogie permet de traiter un thème de la manière la plus complète possible, d’assembler les pièces d’un puzzle. Cela dit, un cinéaste doit aussi se renouveler. Aujourd’hui, j’ai envie de tourner un film sans interviews, formellement plus risqué, avec des protagonistes du réel.

Il y a quelques années, comme Fernand Melgar, vous aviez un projet de fiction... resté sans suites.

Les documentaristes ont de la peine à franchir ce pas, parce que la réalité dépasse souvent la fiction. Il faut une idée forte. J’ai un projet de film qui remonte à la naissance du capitalisme moderne, en 1911. L’histoire se déroule dans la jungle péruvienne au moment du boom du caoutchouc, quand l’Angleterre prend une part prépondérante dans ce commerce au prix des pires exactions envers les peuples autochtones. Ce sujet ne peut pas se faire en documentaire, par manque de sources. Une fiction est dès lors légitime, comme une autre manière de prolonger cette trilogie. Il faudra tourner en Amazonie, avec une petite équipe et une certaine dose de folie. Ce projet va m’amener sur les traces de Werner Herzog.
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